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Préfet de la Mayenne 

Ministère du Travail 

DIRECCTE Pays de la Loire – Unité Départementale de la Mayenne 

Cité Administrative –60 rue Mac Donald- CS 43020 – 53063 LAVAL CEDEX 9 

Téléphone : 02 43 67 60 60 – Télécopie : 02 43 67 60 59 

www.travail-emploi.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

 

 

Direction Régionale  

Des Entreprises, de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail et de l’Emploi 

 

Unité Départementale de la Mayenne 
 

 

 

 

 

                                                                                                       
Arrêté portant agrément 

de l’organisme de services à la personne 

ADMR de Neuilly le Vendin 

enregistré sous le numéro SAP 318 009 503 

(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 

 

Acte numéro : UT53/AA/2017-054 CR 122 

 

Vu l’arrêté préfectoral du département de la Mayenne du 29 mai 2017 portant délégation de 

signature à Monsieur Jean-Baptiste Avrillier, en qualité de directeur régional des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi par intérim,  

Vu l’arrêté de subdélégation n°2017/DIRECCTE/SG/UD53/53 du 7 juin 2017 portant 

subdélégation de signature du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur Bruno Jourdan, responsable de l’unité 

départementale de la Mayenne 

Vu l’arrêté de subdélégation n°2017/DIRECCTE/SG/UD53/53 du 7 Juin 2017 portant 

subdélégation de signature du responsable de l’Unité départementale de la Mayenne Monsieur 

Bruno Jourdan à Madame Martine Buffet, directrice adjointe emploi de l’Unité départementale de 

la Mayenne.  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, 

D.7231-2 et D.7233-1, 

 

Vu l’arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges de l’agrément prévu à l’article 

R.7232-7 du code du travail, 

 

Vu l’agrément de services à la personne délivré le 11/5/2012 

 

Vu la demande de renouvellement d’agrément présentée le23/3/2017, par Madame Suzanne 

Boite, en qualité de présidente de l’ADMR de Neuilly le Vendin, 

 

Vu la demande d’avis au Conseil départemental de la Mayenne. 
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Arrête : 

 

Article 1 : L’agrément de l’organisme ADMR de Neuilly le Vendin, SIRET 318 009 503 000 26, 

dont le siège social est situé 91 rue de la Chevallerie 53 250 Couptrain, est renouvelé pour une 

durée de cinq ans à compter du 11/5/2017. 

 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l’article R. 

7232-9 du code du travail et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 

 

Article 2 : Cet agrément couvre, exclusivement pour le département de la Mayenne, les 

activités suivantes, tous modes d’intervention (prestataire et mandataire) : 

- Garde d’enfant de moins de 3 ans à domicile, 

- Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de 

la vie courante). 

 

Article 3 : Cet agrément couvre, exclusivement pour le département de la Mayenne, les 

activités suivantes, uniquement en mode d’intervention mandataire : 

• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées 

(hors actes de soins relevant d'actes médicaux), 

• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  

handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes 

médicaux) , y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans, 

• Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques, 

• Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante). 

 

Article 4 : Sous peine de retrait de cet agrément, si l'organisme envisage de fournir des services 

ou de fonctionner selon des modes d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de 

déployer ses activités sur un territoire autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter 

une modification préalable de son agrément.  

 

La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants 

dans les conditions fixées par la réglementation. 

 

L’ouverture d'un nouvel établissement ou d’un nouveau local d’accueil dans un département pour 

lequel il est agréé devra également faire l'objet d'un signalement préalable auprès de l’UD 53 de 

la DIRECCTE. 

 

Article 5 : Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-

4 à R.7232-10 du code du travail, 

- ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

- exerce sur d’autres territoires que ceux indiqués dans le présent arrêté, 

- ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l’article R.7232-10 du code 

du travail. 

 

Article 6 : Cet agrément n’ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l’article L. 

7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l’article 

L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l’organisme doit se déclarer et 

n’exercer que les activités déclarées, à l’exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité 

séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l’article L. 7232-1-2). 
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Article 7 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès 

de la DIRECCTE - unité départementale de la Mayenne 60 Rue mac Donald CS 43020 53063 

Laval Cedex 9 ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre de l’économie, de l’industrie et 

du numérique - direction générale des entreprises - mission des services à la personne, 6 rue 

Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.  

 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet 

implicite), un recours contentieux peut également être formé contre la décision initiale dans un 

délai de deux mois à compter de ce rejet devant le tribunal administratif de Nantes 6, allée de l’Ile 

gloriette – 44041 Nantes Cedex 01.  

 

 

 

 

A Laval, le 13 Juin 2017 

 

Pour le préfet de la Mayenne et par délégation 

Pour le directeur régional des entreprises, de la concurrence, 

de la consommation, du travail et de l’emploi,  

par délégation du DIRECCTE, 

La directrice adjointe de l’unité départementale de la Mayenne 

 

 

 

Martine Buffet 
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Préfet de la Mayenne 

Ministère du Travail 

DIRECCTE Pays de la Loire – Unité Départementale de la Mayenne 

Cité Administrative –60 rue Mac Donald- CS 43020 – 53063 LAVAL CEDEX 9 

Téléphone : 02 43 67 60 60 – Télécopie : 02 43 67 60 59 

www.travail-emploi.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

 

 

Direction Régionale  

Des Entreprises, de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail et de l’Emploi 

 

Unité Départementale de la Mayenne 
 

 

 

 

 

                                                                                                       
Arrêté portant agrément 

de l’organisme de services à la personne 

ADMR de Loiron 

enregistré sous le numéro SAP 322 054 123 

(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 

 

Acte numéro : UT53/AA/2017-083 CR 152 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, 

D.7231-2 et D.7233-1, 

Vu l’arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges de l’agrément prévu à l’article 

R.7232-7 du code du travail, 

 

Vu l’arrêté préfectoral du département de la Mayenne du 29 mai 2017 portant délégation de 

signature à Monsieur Jean-Baptiste Avrillier, en qualité de directeur régional des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi par intérim,  

Vu l’arrêté de subdélégation n°2017/DIRECCTE/SG/UD53/53 du 7 juin 2017 portant 

subdélégation de signature du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur Bruno Jourdan, responsable de l’unité 

départementale de la Mayenne 

Vu l’arrêté de subdélégation n°2017/DIRECCTE/SG/UD53/53 du 7 Juin 2017 portant 

subdélégation de signature du responsable de l’Unité départementale de la Mayenne Monsieur 

Bruno Jourdan à Madame Martine Buffet, directrice adjointe emploi de l’Unité départementale de 

la Mayenne.  

 

Vu l’agrément de services à la personne délivré le 11/5/2012 

Vu la demande de renouvellement d’agrément présentée le 23/3/2017 par Madame Marie-Thérèse 

RICOU en qualité de présidente de l’ADMR de Loiron, 

Vu la demande d’avis au Conseil départemental de la Mayenne. 
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Arrête : 

 

Article 1 : L’agrément de l’organisme ADMR de Loiron, SIRET 322 054 123, dont le siège 

social est situé au 9 rue Principale 53320 Ruillé le Gravelais, est renouvelé pour une durée de 

cinq ans à compter du 11/5/2017. 

 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l’article R. 

7232-9 du code du travail et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 

 

Article 2 : Cet agrément couvre, exclusivement pour le département de la Mayenne, les 

activités suivantes, tous modes d’intervention (prestataire et mandataire) : 

- Garde d’enfant de moins de 3 ans à domicile, 

- Accompagnement des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 

courante). 

 

Article 3 : Cet agrément couvre, exclusivement pour le département de la Mayenne, les 

activités suivantes, uniquement en mode d’intervention mandataire : 

• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées 

(hors actes de soins relevant d'actes médicaux), 

• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  

handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes 

médicaux) , y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans, 

• Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques, 

• Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques  (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante). 

 

Article 4 : Sous peine de retrait de cet agrément, si l'organisme envisage de fournir des services 

ou de fonctionner selon des modes d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de 

déployer ses activités sur un territoire autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter 

une modification préalable de son agrément.  

 

La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants 

dans les conditions fixées par la réglementation. 

 

L’ouverture d'un nouvel établissement ou d’un nouveau local d’accueil dans un département pour 

lequel il est agréé devra également faire l'objet d'un signalement préalable auprès de l’UD 53 de 

la DIRECCTE. 

 

Article 5 : Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-

4 à R.7232-10 du code du travail, 

- ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

- exerce sur d’autres territoires que ceux indiqués dans le présent arrêté, 

- ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l’article R.7232-10 du code 

du travail. 

 

Article 6 : Cet agrément n’ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l’article L. 

7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l’article 

L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l’organisme doit se déclarer et 

n’exercer que les activités déclarées, à l’exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité 

séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l’article L. 7232-1-2). 
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Article 7 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès 

de la DIRECCTE - unité départementale de la Mayenne 60 Rue mac Donald CS 43020 53063 

Laval Cedex 9 ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre de l’économie, de l’industrie et 

du numérique - direction générale des entreprises - mission des services à la personne, 6 rue 

Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.  

 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet 

implicite), un recours contentieux peut également être formé contre la décision initiale dans un 

délai de deux mois à compter de ce rejet devant le tribunal administratif de Nantes 6, allée de l’Ile 

gloriette – 44041 Nantes Cedex 01.  

 

 

 

 

A Laval, le 23 Juin 2017 

 

Pour le préfet de la Mayenne et par délégation 

Pour le directeur régional des entreprises, de la concurrence, 

de la consommation, du travail et de l’emploi,  

par délégation du DIRECCTE, 

La directrice adjointe de l’unité départementale de la Mayenne 

 

 

 

Martine Buffet 
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Préfet de la Mayenne 

Ministère du Travail 

DIRECCTE Pays de la Loire – Unité Départementale de la Mayenne 

Cité Administrative –60 rue Mac Donald- CS 43020 – 53063 LAVAL CEDEX 9 

Téléphone : 02 43 67 60 60 – Télécopie : 02 43 67 60 59 

www.travail-emploi.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

 

 

Direction Régionale  

Des Entreprises, de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail et de l’Emploi 

 

Unité Départementale de la Mayenne 
 

 

 

 

 

                                                                                                       
Arrêté portant agrément 

de l’organisme de services à la personne 

ADMR de Montsûrs Saint Cénéré 

enregistré sous le numéro SAP 302 004 296 

(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 

 

Acte numéro : UT53/AA/2017-067 CR 135 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, 

D.7231-2 et D.7233-1, 

Vu l’arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges de l’agrément prévu à l’article 

R.7232-7 du code du travail, 

 

Vu l’arrêté préfectoral du département de la Mayenne du 29 mai 2017 portant délégation de 

signature à Monsieur Jean-Baptiste Avrillier, en qualité de directeur régional des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi par intérim,  

Vu l’arrêté de subdélégation n°2017/DIRECCTE/SG/UD53/53 du 7 juin 2017 portant 

subdélégation de signature du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur Bruno Jourdan, responsable de l’unité 

départementale de la Mayenne 

Vu l’arrêté de subdélégation n°2017/DIRECCTE/SG/UD53/53 du 7 Juin 2017 portant 

subdélégation de signature du responsable de l’Unité départementale de la Mayenne Monsieur 

Bruno Jourdan à Madame Martine Buffet, directrice adjointe emploi de l’Unité départementale de 

la Mayenne.  

 

Vu l’agrément de services à la personne délivré le 11/5/2012  

Vu la demande de renouvellement d’agrément présentée le23/3/2017, par Madame Françoise 

QUERE, en qualité de présidente de l’ADMR de Montsûrs saint Cénéré, 

Vu la demande d’avis au Conseil départemental de la Mayenne. 
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Arrête : 

 

Article 1 : L’agrément de l’organisme ADMR de Montsûrs Saint Cénéré, SIRET 

302 004 296 000 59, dont le siège social est situé 9 rue de la Libération 53150 Montsûrs Saint 

Cénéré, est renouvelé pour une durée de cinq ans à compter du 11/5/2017. 

 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l’article R. 

7232-9 du code du travail et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 

 

Article 2 : Cet agrément couvre, exclusivement pour le département de la Mayenne, les 

activités suivantes, tous modes d’intervention (prestataire et mandataire) : 

- Garde d’enfant de moins de 3 ans à domicile, 

- Accompagnement des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 

courante). 

 

Article 3 : Cet agrément couvre, exclusivement pour le département de la Mayenne, les 

activités suivantes, uniquement en mode d’intervention mandataire : 

• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées 

(hors actes de soins relevant d'actes médicaux), 

• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  

handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes 

médicaux) , y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans, 

• Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques, 

• Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques  (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) 

 

Article 4 : Sous peine de retrait de cet agrément, si l'organisme envisage de fournir des services 

ou de fonctionner selon des modes d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de 

déployer ses activités sur un territoire autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter 

une modification préalable de son agrément.  

 

La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants 

dans les conditions fixées par la réglementation. 

 

L’ouverture d'un nouvel établissement ou d’un nouveau local d’accueil dans un département pour 

lequel il est agréé devra également faire l'objet d'un signalement préalable auprès de l’UD 53 de 

la DIRECCTE. 

 

Article 5 : Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-

4 à R.7232-10 du code du travail, 

- ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

- exerce sur d’autres territoires que ceux indiqués dans le présent arrêté, 

- ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l’article R.7232-10 du code 

du travail. 

 

Article 6 : Cet agrément n’ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l’article L. 

7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l’article 

L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l’organisme doit se déclarer et 

n’exercer que les activités déclarées, à l’exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité 

séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l’article L. 7232-1-2). 
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Article 7 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès 

de la DIRECCTE - unité départementale de la Mayenne 60 Rue mac Donald CS 43020 53063 

Laval Cedex 9 ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre de l’économie, de l’industrie et 

du numérique - direction générale des entreprises - mission des services à la personne, 6 rue 

Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.  

 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet 

implicite), un recours contentieux peut également être formé contre la décision initiale dans un 

délai de deux mois à compter de ce rejet devant le tribunal administratif de Nantes 6, allée de l’Ile 

gloriette – 44041 Nantes Cedex 01.  

 

 

 

 

A Laval, le 20 Juin 2017 

 

Pour le préfet de la Mayenne et par délégation 

Pour le directeur régional des entreprises, de la concurrence, 

de la consommation, du travail et de l’emploi,  

par délégation du DIRECCTE, 

La directrice adjointe de l’unité départementale de la Mayenne 

 

 

 

Martine Buffet 
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Préfet de la Mayenne 

Ministère du Travail 

DIRECCTE Pays de la Loire – Unité Départementale de la Mayenne 

Cité Administrative –60 rue Mac Donald- CS 43020 – 53063 LAVAL CEDEX 9 

Téléphone : 02 43 67 60 60 – Télécopie : 02 43 67 60 59 

www.travail-emploi.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

 

 

Direction Régionale  

Des Entreprises, de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail et de l’Emploi 

 

Unité Départementale de la Mayenne 
 

 

 

 

 

                                                                                                       
Arrêté portant agrément 

de l’organisme de services à la personne 

ADMR de Saint Aignan sur Roë 

enregistré sous le numéro SAP 313 117 434 

(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 

 

Acte numéro : UT53/AA/2017-060 CR 127 

 

Vu l’arrêté préfectoral du département de la Mayenne du 29 mai 2017 portant délégation de 

signature à Monsieur Jean-Baptiste Avrillier, en qualité de directeur régional des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi par intérim,  

Vu l’arrêté de subdélégation n°2017/DIRECCTE/SG/UD53/53 du 7 juin 2017 portant 

subdélégation de signature du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur Bruno Jourdan, responsable de l’unité 

départementale de la Mayenne 

Vu l’arrêté de subdélégation n°2017/DIRECCTE/SG/UD53/53 du 7 Juin 2017 portant 

subdélégation de signature du responsable de l’Unité départementale de la Mayenne Monsieur 

Bruno Jourdan à Madame Martine Buffet, directrice adjointe emploi de l’Unité départementale de 

la Mayenne.  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, 

D.7231-2 et D.7233-1, 

 

Vu l’arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges de l’agrément prévu à l’article 

R.7232-7 du code du travail, 

 

Vu l’agrément de services à la personne délivré le 11/5/2012 

 

Vu la demande de renouvellement d’agrément présentée le23/3/2017, par Madame Annick Dus, 

en qualité de présidente de l’ADMR de Saint Aignan sur Roë, 

 

Vu la demande d’avis au, l’avis du Conseil départemental de la Mayenne. 
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Arrête : 

 

Article 1 : L’agrément de l’organisme ADMR de Saint Aignan sur Roë, SIRET 313 117 434 000 

24, dont le siège social est situé à la Mairie 53 390 Saint Aignan sur Roë et dont l’établissement 

principal SIRET 3313 117 434 000 16 est situé au 7 rue Relais des Diligences, est renouvelé pour 

une durée de cinq ans à compter du 11/5/2017. 

 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l’article R. 

7232-9 du code du travail et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 

 

Article 2 : Cet agrément couvre, exclusivement pour le département de la Mayenne, les 

activités suivantes, tous modes d’intervention (prestataire et mandataire) : 

- Garde d’enfant de moins de 3 ans à domicile, 

- Accompagnement des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 

courante). 

 

Article 3 : Cet agrément couvre, exclusivement pour le département de la Mayenne, les 

activités suivantes, uniquement en mode d’intervention mandataire : 

• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées 

(hors actes de soins relevant d'actes médicaux), 

• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  

handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes 

médicaux) , y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans, 

• Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques (uniquement en mode mandataire), 

• Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques  (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante). 

 

Article 4 : Sous peine de retrait de cet agrément, si l'organisme envisage de fournir des services 

ou de fonctionner selon des modes d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de 

déployer ses activités sur un territoire autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter 

une modification préalable de son agrément.  

 

La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants 

dans les conditions fixées par la réglementation. 

 

L’ouverture d'un nouvel établissement ou d’un nouveau local d’accueil dans un département pour 

lequel il est agréé devra également faire l'objet d'un signalement préalable auprès de l’UD 53 de 

la DIRECCTE. 

 

Article 5 : Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-

4 à R.7232-10 du code du travail, 

- ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

- exerce sur d’autres territoires que ceux indiqués dans le présent arrêté, 

- ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l’article R.7232-10 du code 

du travail. 

 

Article 6 : Cet agrément n’ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l’article L. 

7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l’article 

L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l’organisme doit se déclarer et 

n’exercer que les activités déclarées, à l’exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité 

séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l’article L. 7232-1-2). 

DIRECCTE - 53-2017-06-15-009 - ARRETE PORTANT AGREMENT SAP

ADMR de SAINT AIGNAN SUR ROE 17



 

Article 7 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès 

de la DIRECCTE - unité départementale de la Mayenne 60 Rue mac Donald CS 43020 53063 

Laval Cedex 9 ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre de l’économie, de l’industrie et 

du numérique - direction générale des entreprises - mission des services à la personne, 6 rue 

Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.  

 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet 

implicite), un recours contentieux peut également être formé contre la décision initiale dans un 

délai de deux mois à compter de ce rejet devant le tribunal administratif de Nantes 6, allée de l’Ile 

gloriette – 44041 Nantes Cedex 01.  

 

 

 

 

A Laval, le 15 Juin 2017 

 

Pour le préfet de la Mayenne et par délégation 

Pour le directeur régional des entreprises, de la concurrence, 

de la consommation, du travail et de l’emploi,  

par délégation du DIRECCTE, 

La directrice adjointe de l’unité départementale de la Mayenne 

 

 

 

Martine Buffet 
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Préfet de la Mayenne 

Ministère du Travail 

DIRECCTE Pays de la Loire – Unité Départementale de la Mayenne 

Cité Administrative –60 rue Mac Donald- CS 43020 – 53063 LAVAL CEDEX 9 

Téléphone : 02 43 67 60 60 – Télécopie : 02 43 67 60 59 

www.travail-emploi.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

 

 

Direction Régionale  

Des Entreprises, de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail et de l’Emploi 

 

Unité Départementale de la Mayenne 
 

 

 

 

 

                                                                                                       
Arrêté portant agrément 

de l’organisme de services à la personne 

ADMR de St Pierre la Cour 

enregistré sous le numéro SAP 305 948 820 

(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 

 

Acte numéro : UT53/AA/2017-065 CR 0133 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, 

D.7231-2 et D.7233-1, 

Vu l’arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges de l’agrément prévu à l’article 

R.7232-7 du code du travail, 

 

Vu l’arrêté préfectoral du département de la Mayenne du 29 mai 2017 portant délégation de 

signature à Monsieur Jean-Baptiste Avrillier, en qualité de directeur régional des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi par intérim,  

Vu l’arrêté de subdélégation n°2017/DIRECCTE/SG/UD53/53 du 7 juin 2017 portant 

subdélégation de signature du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur Bruno Jourdan, responsable de l’unité 

départementale de la Mayenne 

Vu l’arrêté de subdélégation n°2017/DIRECCTE/SG/UD53/53 du 7 Juin 2017 portant 

subdélégation de signature du responsable de l’Unité départementale de la Mayenne Monsieur 

Bruno Jourdan à Madame Martine Buffet, directrice adjointe emploi de l’Unité départementale de 

la Mayenne.  

 

Vu l’agrément de services à la personne délivré le 11/5/2012 

Vu la demande de renouvellement d’agrément présentée le, par Monsieur Joseph SZYMCZAK, 

en qualité de président de l’ADMR de Saint Pierre la Cour, 

Vu la demande d’avis du Conseil départemental de la Mayenne. 
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Arrête : 

 

Article 1 : L’agrément de l’organisme ADMR de Saint Pierre la Cour, SIRET 305 948 820 000 

25, dont le siège social est situé à la Mairie 53 410 Saint Pierre la Cour et dont l’établissement 

principal SIRET 305 948 820 000 17 est situé au 1 rue des Genêts 53410 Saint Pierre la Cour, est 

renouvelé pour une durée de cinq ans à compter du 10/5/20172017. 

 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l’article R. 

7232-9 du code du travail et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 

 

Article 2 : Cet agrément couvre, exclusivement pour le département de la Mayenne, les 

activités suivantes, tous modes d’intervention (prestataire et mandataire) : 

- Garde d’enfant de moins de 3 ans à domicile, 

- Accompagnement des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 

courante). 

 

Article 3 : Cet agrément couvre, exclusivement pour le département de la Mayenne, les 

activités suivantes, uniquement en mode d’intervention mandataire : 

• Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de 

la vie courante), 

• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées 

(hors actes de soins relevant d'actes médicaux), 

• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  

handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes 

médicaux) , y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans, 

• Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques, 

• Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques  (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) 

 

Article 4 : Sous peine de retrait de cet agrément, si l'organisme envisage de fournir des services 

ou de fonctionner selon des modes d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de 

déployer ses activités sur un territoire autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter 

une modification préalable de son agrément.  

 

La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants 

dans les conditions fixées par la réglementation. 

 

L’ouverture d'un nouvel établissement ou d’un nouveau local d’accueil dans un département pour 

lequel il est agréé devra également faire l'objet d'un signalement préalable auprès de l’UD 53 de 

la DIRECCTE. 

 

Article 5 : Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-

4 à R.7232-10 du code du travail, 

- ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

- exerce sur d’autres territoires que ceux indiqués dans le présent arrêté, 

- ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l’article R.7232-10 du code 

du travail. 

 

Article 6 : Cet agrément n’ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l’article L. 

7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l’article 

L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l’organisme doit se déclarer et 
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n’exercer que les activités déclarées, à l’exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité 

séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l’article L. 7232-1-2). 

 

 

 

Article 7 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès 

de la DIRECCTE - unité départementale de la Mayenne 60 Rue mac Donald CS 43020 53063 

Laval Cedex 9 ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre de l’économie, de l’industrie et 

du numérique - direction générale des entreprises - mission des services à la personne, 6 rue 

Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.  

 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet 

implicite), un recours contentieux peut également être formé contre la décision initiale dans un 

délai de deux mois à compter de ce rejet devant le tribunal administratif de Nantes 6, allée de l’Ile 

gloriette – 44041 Nantes Cedex 01.  

 

 

 

 

A Laval, le 20 Juin 2017 

 

Pour le préfet de la Mayenne et par délégation 

Pour le directeur régional des entreprises, de la concurrence, 

de la consommation, du travail et de l’emploi,  

par délégation du DIRECCTE, 

La directrice adjointe de l’unité départementale de la Mayenne 

 

 

 

Martine Buffet 
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Préfet de la Mayenne 

Ministère du Travail 

DIRECCTE Pays de la Loire – Unité Départementale de la Mayenne 

Cité Administrative –60 rue Mac Donald- CS 43020 – 53063 LAVAL CEDEX 9 

Téléphone : 02 43 67 60 60 – Télécopie : 02 43 67 60 59 

www.travail-emploi.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

 

 

Direction Régionale  

Des Entreprises, de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail et de l’Emploi 

 

Unité Départementale de la Mayenne 
 

 

 

 

 

                                                                                                       
Arrêté portant agrément 

de l’organisme de services à la personne 

ADMR de Montaudin 

enregistré sous le numéro SAP 378 730 675 

(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 

 

Acte numéro : UT53/AA/2017-075 CR 0143 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, 

D.7231-2 et D.7233-1, 

Vu l’arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges de l’agrément prévu à l’article 

R.7232-7 du code du travail, 

 

Vu l’arrêté préfectoral du département de la Mayenne du 29 mai 2017 portant délégation de 

signature à Monsieur Jean-Baptiste Avrillier, en qualité de directeur régional des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi par intérim,  

Vu l’arrêté de subdélégation n°2017/DIRECCTE/SG/UD53/53 du 7 juin 2017 portant 

subdélégation de signature du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur Bruno Jourdan, responsable de l’unité 

départementale de la Mayenne 

Vu l’arrêté de subdélégation n°2017/DIRECCTE/SG/UD53/53 du 7 Juin 2017 portant 

subdélégation de signature du responsable de l’Unité départementale de la Mayenne Monsieur 

Bruno Jourdan à Madame Martine Buffet, directrice adjointe emploi de l’Unité départementale de 

la Mayenne.  

 

Vu l’agrément de services à la personne délivré le 11/5/2012 

Vu la demande de renouvellement d’agrément présentée le 22/3/2017 par Madame Solange 

LAISIS en qualité de présidente de l’ADMR de Montaudin, 

Vu la demande d’avis au Conseil départemental de la Mayenne. 
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Arrête : 

 

Article 1 : L’agrément de l’organisme ADMR de Montaudin, SIRET 378 730 675 000 14, dont le 

siège social est situé à la Mairie 53220 Montaudin et dont l’établissement principal SIRET 

378 730 675 000 48 est situé au 12 rue de la Rabine 53220 Montaudin, est renouvelé pour une 

durée de cinq ans à compter du 11/5/2017. 

 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l’article R. 

7232-9 du code du travail et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 

 

Article 2 : Cet agrément couvre, exclusivement pour le département de la Mayenne, les 

activités suivantes, tous modes d’intervention (prestataire et mandataire) : 

- Garde d’enfant de moins de 3 ans à domicile, 

- Accompagnement des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 

courante). 

 

Article 3 : Cet agrément couvre, exclusivement pour le département de la Mayenne, les 

activités suivantes, uniquement en mode d’intervention mandataire : 

• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées 

(hors actes de soins relevant d'actes médicaux), 

• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  

handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes 

médicaux) , y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans, 

• Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques, 

• Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques  (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante). 

 

Article 4 : Sous peine de retrait de cet agrément, si l'organisme envisage de fournir des services 

ou de fonctionner selon des modes d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de 

déployer ses activités sur un territoire autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter 

une modification préalable de son agrément.  

 

La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants 

dans les conditions fixées par la réglementation. 

 

L’ouverture d'un nouvel établissement ou d’un nouveau local d’accueil dans un département pour 

lequel il est agréé devra également faire l'objet d'un signalement préalable auprès de l’UD 53 de 

la DIRECCTE. 

 

Article 5 : Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-

4 à R.7232-10 du code du travail, 

- ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

- exerce sur d’autres territoires que ceux indiqués dans le présent arrêté, 

- ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l’article R.7232-10 du code 

du travail. 

 

Article 6 : Cet agrément n’ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l’article L. 

7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l’article 

L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l’organisme doit se déclarer et 

n’exercer que les activités déclarées, à l’exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité 

séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l’article L. 7232-1-2). 
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Article 7 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès 

de la DIRECCTE - unité départementale de la Mayenne 60 Rue mac Donald CS 43020 53063 

Laval Cedex 9 ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre de l’économie, de l’industrie et 

du numérique - direction générale des entreprises - mission des services à la personne, 6 rue 

Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.  

 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet 

implicite), un recours contentieux peut également être formé contre la décision initiale dans un 

délai de deux mois à compter de ce rejet devant le tribunal administratif de Nantes 6, allée de l’Ile 

gloriette – 44041 Nantes Cedex 01.  

 

 

 

 

A Laval, le 22 Juin 2017 

 

Pour le préfet de la Mayenne et par délégation 

Pour le directeur régional des entreprises, de la concurrence, 

de la consommation, du travail et de l’emploi,  

par délégation du DIRECCTE, 

La directrice adjointe de l’unité départementale de la Mayenne 

 

 

 

Martine Buffet 
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Préfet de la Mayenne 

Ministère du Travail 

DIRECCTE Pays de la Loire – Unité Départementale de la Mayenne 

Cité Administrative –60 rue Mac Donald- CS 43020 – 53063 LAVAL CEDEX 9 

Téléphone : 02 43 67 60 60 – Télécopie : 02 43 67 60 59 

www.travail-emploi.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

 

 

Direction Régionale  

Des Entreprises, de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail et de l’Emploi 

 

Unité départementale de la Mayenne 
 

 

 

 

 

 

 

                                                                                                       
Récépissé de déclaration 

de l'organisme de services à la personne 

ADMR de Saint Berthevin 

enregistré sous le N° SAP 312 238 397 

(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 
 

N° d’acte : UT53 /ARD/2017-082 CR 151 

 

Vu La loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au 

vieillissement (ASV) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D 312-6-2;  

 

Vu l’arrêté préfectoral du département de la Mayenne du 29 mai 2017 portant délégation de 

signature à Monsieur Jean-Baptiste Avrillier, en qualité de directeur régional des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi par intérim,  

Vu l’arrêté de subdélégation n°2017/DIRECCTE/SG/UD53/53 du 7 juin 2017 portant 

subdélégation de signature du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur Bruno Jourdan, responsable de l’unité 

départementale de la Mayenne 

Vu l’arrêté de subdélégation n°2017/DIRECCTE/SG/UD53/53 du 7 Juin 2017 portant 

subdélégation de signature du responsable de l’Unité départementale de la Mayenne Monsieur 

Bruno Jourdan à Madame Martine Buffet, directrice adjointe emploi de l’Unité départementale de 

la Mayenne.  

 

Vu l’agrément de services à la personne portant numéro UT53/AA/2017-081 CR 150 du 22 Juin 

2017, 
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Le Préfet de la Mayenne par délégation, la directrice adjointe de l’Unité départementale de la 

Mayenne 

 

Constate 

Qu'une déclaration de modification d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale de la Mayenne le 7/4/2017 et reconnue complète le 10/5/2017 

par Madame Nicole PLESSIS au titre de présidente de l’ADMR de Saint Berthevin, en mode 

Prestataire et Mandataire, pour l'organisme ADMR de Saint Berthevin SIRET 312 238 397 000 

11 dont le siège social est situé au 8 Place Joséphine Juhel, est enregistré sous le N° SAP 312 238 

397 pour les activités suivantes :  

 

Sous le régime de la déclaration en mode prestataire et mandataire et sans limitation 

géographique : 

• Entretien de la maison et travaux ménagers, 

• Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile, 

• Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses), 

• Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile, 

• Télé assistance et visio assistance, 

• Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide 

temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques), 

• Accompagnement des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et 

pathologies chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante, 

• Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

chroniques) (hors  actes de soins relevant d'actes médicaux). 

 

 

Sous le régime de l’agrément en mode prestataire et mandataire et limité au département de 

la Mayenne : 

• Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés), 

• Accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de 

la vie courante). 

 

Sous le régime de l’agrément en mode mandataire et limité au département de la Mayenne : 

• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées 

(hors actes de soins relevant d'actes médicaux), 

• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  

handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes 

médicaux) , y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans, 

• Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques, 

• Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante). 
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Sous le régime de l’autorisation sous le mode prestataire et limité au département de la 

Mayenne : 

• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées 

(hors actes de soins relevant d'actes médicaux), 

• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  

handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes 

médicaux), 

• Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques, 

• Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante), 

• Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées. 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 

personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 

dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale 

dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration reconnue 

complète, conformément à l'article R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant 

un agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la 

structure a préalablement obtenu l'agrément ou l’autorisation le renouvellement de cet agrément. 

Toutefois, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les 

activités nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a 

préalablement obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation. 

Sous ces réserves, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-

22 à R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Laval, le 22 Juin 2017 

 

Pour le Préfet de la Mayenne et par délégation,  

Le directeur régional des entreprises,  

de la concurrence, de la consommation  

du travail et de l'emploi,  

Par délégation du DIRECCTE,  

La directrice adjointe  

 

 

Martine Buffet 
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Préfet de la Mayenne 

Ministère du Travail 

DIRECCTE Pays de la Loire – Unité Départementale de la Mayenne 

Cité Administrative –60 rue Mac Donald- CS 43020 – 53063 LAVAL CEDEX 9 

Téléphone : 02 43 67 60 60 – Télécopie : 02 43 67 60 59 

www.travail-emploi.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

 

 

Direction Régionale  

Des Entreprises, de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail et de l’Emploi 

 

Unité départementale de la Mayenne 
 

 

 

 

 

 

 

                                                                                                       
Récépissé de déclaration 

de l'organisme de services à la personne 

ADMR de Montaudin 

enregistré sous le N° SAP 378 730 675 

(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 
 

N° d’acte : UT53 /ARD/2017-076 CR144  

 

Vu La loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au 

vieillissement (ASV) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D 312-6-2;  

 

Vu l’arrêté préfectoral du département de la Mayenne du 29 mai 2017 portant délégation de 

signature à Monsieur Jean-Baptiste Avrillier, en qualité de directeur régional des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi par intérim,  

Vu l’arrêté de subdélégation n°2017/DIRECCTE/SG/UD53/53 du 7 juin 2017 portant 

subdélégation de signature du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur Bruno Jourdan, responsable de l’unité 

départementale de la Mayenne 

Vu l’arrêté de subdélégation n°2017/DIRECCTE/SG/UD53/53 du 7 Juin 2017 portant 

subdélégation de signature du responsable de l’Unité départementale de la Mayenne Monsieur 

Bruno Jourdan à Madame Martine Buffet, directrice adjointe emploi de l’Unité départementale de 

la Mayenne.  

 

Vu l’agrément de services à la personne portant numéro UT53/AA/2017-075 CR 143 du 22 Juin 

2017, 
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Le Préfet de la Mayenne par délégation, la directrice adjointe de l’Unité départementale de la 

Mayenne 

 

Constate 

Qu'une déclaration de modification d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale de la Mayenne le 22/3/2017 et reconnue complète le 

10/5/2017 par Madame Solange LAISIS au titre de présidente de l’ADMR de Montaudin, en 

mode Prestataire et Mandataire, pour l'organisme ADMR de Montaudin SIRET 378 730 675 000 

14 dont le siège social est situé à la Mairie 53220 Montaudin et dont l’établissement principal 

SIRET 378 730 675 000 48 est situé au 12 de la rue Rabine 53220 Montaudin, est enregistré sous 

le N° SAP 378 730 675 pour les activités suivantes :  

 

Sous le régime de la déclaration en mode prestataire et mandataire et sans limitation 

géographique : 

• Entretien de la maison et travaux ménagers, 

• Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile, 

• Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses), 

• Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile, 

• Télé assistance et visio assistance, 

• Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide 

temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques), 

• Accompagnement des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et 

pathologies chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante, 

• Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

chroniques) (hors  actes de soins relevant d'actes médicaux). 

 

 

Sous le régime de l’agrément en mode prestataire et mandataire et limité au département de 

la Mayenne : 

• Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés), 

• Accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de 

la vie courante). 

 

Sous le régime de l’agrément en mode mandataire et limité au département de la Mayenne : 

• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées 

(hors actes de soins relevant d'actes médicaux), 

• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  

handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes 

médicaux) , y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans, 

• Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques, 

• Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante). 
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Sous le régime de l’autorisation sous le mode prestataire et limité au département de la 

Mayenne : 

• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées 

(hors actes de soins relevant d'actes médicaux), 

• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  

handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes 

médicaux), 

• Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques, 

• Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante), 

• Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées. 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 

personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 

dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale 

dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration reconnue 

complète, conformément à l'article R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant 

un agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la 

structure a préalablement obtenu l'agrément ou l’autorisation le renouvellement de cet agrément. 

Toutefois, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les 

activités nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a 

préalablement obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation. 

Sous ces réserves, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-

22 à R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Laval, le 22 Juin 2017 

 

Pour le Préfet de la Mayenne et par délégation,  

Le directeur régional des entreprises,  

de la concurrence, de la consommation  

du travail et de l'emploi,  

Par délégation du DIRECCTE,  

La directrice adjointe  

 

 

Martine Buffet 
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Préfet de la Mayenne 

Ministère du Travail 

DIRECCTE Pays de la Loire – Unité Départementale de la Mayenne 

Cité Administrative –60 rue Mac Donald- CS 43020 – 53063 LAVAL CEDEX 9 

Téléphone : 02 43 67 60 60 – Télécopie : 02 43 67 60 59 

www.travail-emploi.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

 

 

Direction Régionale  

Des Entreprises, de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail et de l’Emploi 

 

Unité départementale de la Mayenne 
 

 

 

 

 

 

 

                                                                                                       
Récépissé de déclaration 

de l'organisme de services à la personne 

ADMR de Monstsûrs Saint Cénéré 

enregistré sous le N° SAP 302 004 296 

(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 
 

N° d’acte : UT53 /ARD/2017-068 CR 136 

 

Vu La loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au 

vieillissement (ASV) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D 312-6-2;  

 

Vu l’arrêté préfectoral du département de la Mayenne du 29 mai 2017 portant délégation de 

signature à Monsieur Jean-Baptiste Avrillier, en qualité de directeur régional des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi par intérim,  

Vu l’arrêté de subdélégation n°2017/DIRECCTE/SG/UD53/53 du 7 juin 2017 portant 

subdélégation de signature du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur Bruno Jourdan, responsable de l’unité 

départementale de la Mayenne 

Vu l’arrêté de subdélégation n°2017/DIRECCTE/SG/UD53/53 du 7 Juin 2017 portant 

subdélégation de signature du responsable de l’Unité départementale de la Mayenne Monsieur 

Bruno Jourdan à Madame Martine Buffet, directrice adjointe emploi de l’Unité départementale de 

la Mayenne.  

 

Vu l’agrément de services à la personne portant numéro UT53/AA/2017-067 CR135 du 20 Juin 

2017, 

 

 

 

 

DIRECCTE - 53-2017-06-20-008 - RECEPISSE DE DECLARATION SAP

ADMR DE MONTSURS SAINT CENERE 36



Le Préfet de la Mayenne par délégation, la directrice adjointe de l’Unité départementale de la 

Mayenne 

 

Constate 

Qu'une déclaration de modification d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale de la Mayenne le 23/3/2017 et reconnue complète le 

10/5/2017 par Madame Françoise QUERE au titre de présidente de l’ADMR de Montsûrs Saint 

Cénéré, en qualité de Prestataire et Mandataire, pour l'organisme ADMR de Montsûrs Saint 

Cénéré SIRET 302 004 296 000 59 dont le siège social est situé 9 rue de la Libération 53150 

Montsûrs Saint Cénéré, est enregistré sous le N° SAP 302 004 296 pour les activités suivantes :  

 

Sous le régime de la déclaration en mode prestataire et mandataire et sans limitation 

géographique : 

• Entretien de la maison et travaux ménagers, 

• Petits travaux de jardinage, 

• Travaux de petit bricolage, 

• Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile, 

• Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses), 

• Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile, 

• Téléassistance et visio assistance, 

• Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide 

temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques), 

• Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et 

pathologies chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante, 

• Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

chroniques) (hors  actes de soins relevant d'actes médicaux). 

 

Sous le régime de l’agrément en mode prestataire et mandataire et limité au département de 

la Mayenne : 

• Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés), 

• Accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de 

la vie courante). 

 

Sous le régime de l’agrément en mode mandataire et limité au département de la Mayenne : 

• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées 

(hors actes de soins relevant d'actes médicaux), 

• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  

handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes 

médicaux) , y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans, 

• Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques, 

• Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante). 
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Sous le régime de l’autorisation sous le mode prestataire et limité au département de la 

Mayenne : 

• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées 

(hors actes de soins relevant d'actes médicaux), 

• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  

handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes 

médicaux), 

• Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques, 

• Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante), 

• Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées ? 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 

personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 

dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale 

dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration reconnue 

complète, conformément à l'article R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant 

un agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la 

structure a préalablement obtenu l'agrément ou l’autorisation le renouvellement de cet agrément. 

Toutefois, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les 

activités nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a 

préalablement obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation. 

Sous ces réserves, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-

22 à R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Laval, le 20 Juin 2017 

 

Pour le Préfet de la Mayenne et par délégation,  

Le directeur régional des entreprises,  

de la concurrence, de la consommation  

du travail et de l'emploi,  

Par délégation du DIRECCTE,  

La directrice adjointe  

 

 

Martine Buffet 
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Préfet de la Mayenne 

Ministère du Travail 

DIRECCTE Pays de la Loire – Unité Départementale de la Mayenne 

Cité Administrative –60 rue Mac Donald- CS 43020 – 53063 LAVAL CEDEX 9 

Téléphone : 02 43 67 60 60 – Télécopie : 02 43 67 60 59 

www.travail-emploi.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

 

 

Direction Régionale  

Des Entreprises, de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail et de l’Emploi 

 

Unité départementale de la Mayenne 
 

 

 

 

 

 

 

                                                                                                       
Récépissé de déclaration 

de l'organisme de services à la personne 

ADMR de Neuilly le vendin 

enregistré sous le N° SAP 318 009 503 

(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 
 

N° d’acte : UT53 /ARD/2017-055 CR 123 

 

Vu La loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au 

vieillissement (ASV) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D 312-6-2;  

 

Vu l’arrêté préfectoral du département de la Mayenne du 29 mai 2017 portant délégation de 

signature à Monsieur Jean-Baptiste Avrillier, en qualité de directeur régional des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi par intérim,  

Vu l’arrêté de subdélégation n°2017/DIRECCTE/SG/UD53/53 du 7 juin 2017 portant 

subdélégation de signature du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur Bruno Jourdan, responsable de l’unité 

départementale de la Mayenne 

Vu l’arrêté de subdélégation n°2017/DIRECCTE/SG/UD53/53 du 7 Juin 2017 portant 

subdélégation de signature du responsable de l’Unité départementale de la Mayenne Monsieur 

Bruno Jourdan à Madame Martine Buffet, directrice adjointe emploi de l’Unité départementale de 

la Mayenne.  

 

Vu l’agrément de services à la personne portant numéro UT53/AA/2017-054 CR 122 du 13 Juin 

2017 

 

Le Préfet de la Mayenne par délégation, la directrice adjointe de l’Unité départementale de la 

Mayenne 
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Constate 

 

Qu'une déclaration de modification d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale de la Mayenne le 23 Mars 2017 et reconnue complète le 10 

Mai 2017 par Madame Suzanne Boite au titre de présidente de l’ADMR de Neuilly le Vendin, en 

qualité de Prestataire et Mandataire, pour l'organisme ADMR de Neuilly le Vendin SIRET 

318 009 503 000 26 dont le siège social est situé 91 rue de la Chevallerie 53250 Couptrain et 

enregistré sous le N° SAP 318 009 503 pour les activités suivantes :  

 

Sous le régime de la déclaration en mode prestataire et mandataire et sans limitation 

géographique : 

• Entretien de la maison et travaux ménagers, 

• Petits travaux de jardinage, 

• Travaux de petit bricolage, 

• Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile, 

• Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses), 

• Livraison de repas à domicile, 

• Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile, 

• Télé assistance et visio assistance, 

• Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide 

temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques), 

• Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et 

pathologies chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante, 

• Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

chroniques) (hors  actes de soins relevant d'actes médicaux). 

 

Sous le régime de l’agrément en mode prestataire et mandataire et limité au département de 

la Mayenne : 

• Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés), 

• Accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de 

la vie courante). 

 

Sous le régime de l’agrément en mode mandataire et limité au département de la Mayenne : 

• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées 

(hors actes de soins relevant d'actes médicaux), 

• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  

handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes 

médicaux) , y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans, 

• Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques, 

• Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques  (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante). 

 

Sous le régime de l’autorisation sous le mode prestataire et limité au département de la 

Mayenne : 

• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées 

(hors actes de soins relevant d'actes médicaux), 
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• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  

handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes 

médicaux), 

• Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques, 

• Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante), 

• Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées. 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 

personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 

dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale 

dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration reconnue 

complète, conformément à l'article R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant 

un agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la 

structure a préalablement obtenu l'agrément ou l’autorisation le renouvellement de cet agrément. 

Toutefois, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les 

activités nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a 

préalablement obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation. 

Sous ces réserves, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-

22 à R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Laval, le 13 Juin 2017 

 

Pour le Préfet de la Mayenne et par délégation,  

Le directeur régional des entreprises,  

de la concurrence, de la consommation  

du travail et de l'emploi,  

Par délégation du DIRECCTE,  

La directrice adjointe  

 

 

Martine Buffet 
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Préfet de la Mayenne 

Ministère du Travail 

DIRECCTE Pays de la Loire – Unité Départementale de la Mayenne 

Cité Administrative –60 rue Mac Donald- CS 43020 – 53063 LAVAL CEDEX 9 

Téléphone : 02 43 67 60 60 – Télécopie : 02 43 67 60 59 

www.travail-emploi.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

 

 

Direction Régionale  

Des Entreprises, de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail et de l’Emploi 

 

Unité départementale de la Mayenne 
 

 

 

 

 

 

 

                                                                                                       
Récépissé de déclaration 

de l'organisme de services à la personne 

ADMR de Saint Aignan sur Roë 

enregistré sous le N° SAP 313 117 434 

(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 
 

N° d’acte : UT53 /ARD/2017-061 CR 128 

 

Vu La loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au 

vieillissement (ASV) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D 312-6-2;  

 

Vu l’arrêté préfectoral du département de la Mayenne du 29 mai 2017 portant délégation de 

signature à Monsieur Jean-Baptiste Avrillier, en qualité de directeur régional des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi par intérim,  

Vu l’arrêté de subdélégation n°2017/DIRECCTE/SG/UD53/53 du 7 juin 2017 portant 

subdélégation de signature du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur Bruno Jourdan, responsable de l’unité 

départementale de la Mayenne 

Vu l’arrêté de subdélégation n°2017/DIRECCTE/SG/UD53/53 du 7 Juin 2017 portant 

subdélégation de signature du responsable de l’Unité départementale de la Mayenne Monsieur 

Bruno Jourdan à Madame Martine Buffet, directrice adjointe emploi de l’Unité départementale de 

la Mayenne.  

 

Vu l’agrément de services à la personne portant numéro UT53/AA/2017-060 CR 127 du 15 Juin 

2017, 
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Le Préfet de la Mayenne par délégation, la directrice adjointe de l’Unité départementale de la 

Mayenne 

 

Constate 

Qu'une déclaration de modification d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale de la Mayenne le 23/3/2017 et reconnue complète le 

10/5/2017 par Madame Annick Dus au titre de présidente de l’ADMR de Saint Aignan sur Roë, 

en qualité de Prestataire et Mandataire, pour l'organisme ADMR de Saint Aignan sur Roë SIRET 

313 117 434 000 24 dont le siège social est situé à la Mairie 53 390 Saint Aignan sur Roë, dont 

l’établissement principal SIRET 313 117 434 000 16 est situé au 7 rue Relais des Diligences 

53 390 Saint Aignan sur Roë, est enregistré sous le N° SAP 313 117 434 pour les activités 

suivantes :  

 

Sous le régime de la déclaration en mode prestataire et mandataire et sans limitation 

géographique : 

• Entretien de la maison et travaux ménagers, 

• Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile, 

• Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses), 

• Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile, 

• Télé assistance et visio assistance, 

• Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide 

temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques), 

• Accompagnement des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et 

pathologies chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante, 

• Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

chroniques) (hors  actes de soins relevant d'actes médicaux). 

 

 

Sous le régime de l’agrément en mode prestataire et mandataire et limité au département de 

la Mayenne : 

• Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés), 

• Accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de 

la vie courante). 

 

Sous le régime de l’agrément en mode mandataire et limité au département de la Mayenne : 

• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées 

(hors actes de soins relevant d'actes médicaux), 

• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  

handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes 

médicaux) , y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans, 

• Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques, 

• Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante). 
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Sous le régime de l’autorisation sous le mode prestataire et limité au département de la 

Mayenne : 

• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées 

(hors actes de soins relevant d'actes médicaux), 

• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  

handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes 

médicaux), 

• prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques, 

• Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante), 

• Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées ? 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 

personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 

dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale 

dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration reconnue 

complète, conformément à l'article R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant 

un agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la 

structure a préalablement obtenu l'agrément ou l’autorisation le renouvellement de cet agrément. 

Toutefois, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les 

activités nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a 

préalablement obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation. 

Sous ces réserves, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-

22 à R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Laval, le 15 Juin 2017 

 

Pour le Préfet de la Mayenne et par délégation,  

Le directeur régional des entreprises,  

de la concurrence, de la consommation  

du travail et de l'emploi,  

Par délégation du DIRECCTE,  

La directrice adjointe  

 

 

Martine Buffet 
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Préfet de la Mayenne 

Ministère du Travail 

DIRECCTE Pays de la Loire – Unité Départementale de la Mayenne 

Cité Administrative –60 rue Mac Donald- CS 43020 – 53063 LAVAL CEDEX 9 

Téléphone : 02 43 67 60 60 – Télécopie : 02 43 67 60 59 

www.travail-emploi.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

 

 

Direction Régionale  

Des Entreprises, de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail et de l’Emploi 

 

Unité départementale de la Mayenne 
 

 

 

 

 

 

 

                                                                                                       
Récépissé de déclaration 

de l'organisme de services à la personne 

ADMR de Saint Pierre la Cour 

enregistré sous le N° SAP 305 948 820 

(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 
 

N° d’acte : UT53 /ARD/2017-066 CR134  

 

Vu La loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au 

vieillissement (ASV) 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D 312-6-2;  

 

Vu l’arrêté préfectoral du département de la Mayenne du 29 mai 2017 portant délégation de 

signature à Monsieur Jean-Baptiste Avrillier, en qualité de directeur régional des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi par intérim,  

Vu l’arrêté de subdélégation n°2017/DIRECCTE/SG/UD53/53 du 7 juin 2017 portant 

subdélégation de signature du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur Bruno Jourdan, responsable de l’unité 

départementale de la Mayenne 

Vu l’arrêté de subdélégation n°2017/DIRECCTE/SG/UD53/53 du 7 Juin 2017 portant 

subdélégation de signature du responsable de l’Unité départementale de la Mayenne Monsieur 

Bruno Jourdan à Madame Martine Buffet, directrice adjointe emploi de l’Unité départementale de 

la Mayenne.  

 

Vu l’agrément de services à la personne portant numéro UT53/AA/2017-065 CR133  du 20 Juin 

2017, 
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Le Préfet de la Mayenne par délégation, la directrice adjointe de l’Unité départementale de la 

Mayenne 

 

Constate 

Qu'une déclaration de modification d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale de la Mayenne le 23/3/2017 et reconnue complète le 

10/5/2017 par Monsieur Joseph SZYMCZAK au titre de président de l’ADMR de Saint Pierre la 

Cour, en qualité de Prestataire et Mandataire, pour l'organisme ADMR de Saint Pierre la Cour 

SIRET 305 948 820 000 25 dont le siège social est situé à la Mairie 53 410 Saint Pierre la cour, 

dont l’établissement principal SIRET 305 948 820 000 17 est situé au 1 rue des Genêts 53410 

Saint Pierre la Cour, est enregistré sous le N° SAP 305 948 820 pour les activités suivantes :  

 

Sous le régime de la déclaration en mode prestataire et mandataire et sans limitation 

géographique : 

• Entretien de la maison et travaux ménagers, 

• Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile, 

• Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses), 

• Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile, 

• Télé assistance et visio assistance, 

• Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide 

temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques), 

• Accompagnement des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et 

pathologies chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante, 

• Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

chroniques) (hors  actes de soins relevant d'actes médicaux). 

 

 

Sous le régime de l’agrément en mode prestataire et mandataire et limité au département de 

la Mayenne : 

• Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés), 

• Accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de 

la vie courante). 

 

Sous le régime de l’agrément en mode mandataire et limité au département de la Mayenne : 

• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées 

(hors actes de soins relevant d'actes médicaux), 

• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  

handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes 

médicaux) , y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans, 

• Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques, 

• Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante). 
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Sous le régime de l’autorisation sous le mode prestataire et limité au département de la 

Mayenne : 

• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées 

(hors actes de soins relevant d'actes médicaux), 

• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  

handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes 

médicaux), 

• Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques, 

• Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante), 

• Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées ? 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 

personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 

dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale 

dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration reconnue 

complète, conformément à l'article R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant 

un agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la 

structure a préalablement obtenu l'agrément ou l’autorisation le renouvellement de cet agrément. 

Toutefois, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les 

activités nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a 

préalablement obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation. 

Sous ces réserves, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-

22 à R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Laval, le 20 Juin 2017 

 

Pour le Préfet de la Mayenne et par délégation,  

Le directeur régional des entreprises,  

de la concurrence, de la consommation  

du travail et de l'emploi,  

Par délégation du DIRECCTE,  

La directrice adjointe  

 

 

Martine Buffet 
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